

[image: figure]





12 mesures pour 2012




Du même auteur

Le choix du déclin, François-Xavier de Guibert, 2006.

L’Affaire Vanneste : la mise à mort de la liberté d’expression, François-Xavier de Guibert, 2008.




François Billot de Lochner

12 mesures pour 2012

Essai

François-Xavier de Guibert
10, rue Mercœur, 75011 Paris




© François-Xavier de Guibert, Paris, 2010

www.fxgdeguibert.com

ISBN 978-2-7554-0392-3

ISBN epub : 9782755411331




Préambule

Le grand espoir

La campagne électorale des années 2006 et 2007, visant à préparer les élections présidentielles et législatives du printemps 2007, se déroula dans une atmosphère d’attente, mêlée d’espérance, telle que la France n’en avait pas connue depuis longtemps.

Nicolas Sarkozy bousculait à sa façon la communication politique, par une utilisation particulièrement habile des médias : son apparente maîtrise de tous les dossiers, alliée à une persuasion communicative, lui permettaient de séduire une part significative de l’opinion française disponible pour un nouveau départ. C’est donc logiquement qu’il fut élu, à une nette majorité, à la présidence de la République.

De son côté, Ségolène Royal, désignée par la gauche, jouait de sa féminité pour séduire une opinion dubitative quant à un programme politique flou, contradictoire, insuffisamment consistant, porté par une autorité personnelle discutée. Logiquement, ces faiblesses aboutiront à sa défaite électorale. Elle avait pourtant réussi à émouvoir son camp, mais Nicolas Sarkozy, de son côté, avait su  manifester davantage d’autorité, et donc séduire une France qui attendait un vrai président.

Le programme de ce dernier, élaboré puis présenté par l’UMP au cours de conventions de bonne qualité, se proposait d’opérer en profondeur la réforme d’un pays dont l’état préoccupant ne cessait d’être dénoncé. Au reste, le candidat ponctuait ses multiples interventions par des manifestations de volontarisme qui interdisaient à ses interlocuteurs ou auditeurs d’avoir le moindre doute quant à sa capacité d’agir. Oui, les problèmes étaient analysés et compris, oui, les problèmes seraient traités et résolus par le nouveau président, dès l’élection terminée.

Pendant les derniers jours de la campagne, la France retenait son souffle. La victoire du candidat de droite semblant désormais acquise, quelles seraient donc les premières décisions prises par le nouveau président ? Comment serait menée la fameuse période des cents jours, censée donner le ton au quinquennat tout entier ? Des mesures décisives seraient-elles prises avant l’été, en cette période au cours de laquelle les Français, bientôt en vacances, tentent d’oublier leurs soucis et prennent du champ par rapport à la politique de leur pays ? Telles étaient les questions que se posaient nos concitoyens tout au long des derniers jours précédant l’élection.

Ces interrogations, habituelles avant l’élection d’un président de la République, prenaient, en 2007, un relief particulier, car elles se fondaient sur un diagnostic partagé, tant par la plupart des partis politiques que par nombre de Français : notre pays s’enfonçait, année après année, dans une situation de plus en plus critique, et ne pouvait être redressé que par des réformes fondamentales. Les remèdes préconisés étaient évidemment différents selon les partis, mais il apparaissait à une majorité de Français que des changements profonds étaient indispensables et inévitables et que, à cet égard, la politique proposée par l’UMP et par son candidat charismatique, serait, selon toute espérance, menée au pas de charge, ce qui permettrait d’opérer un rétablissement durable.

En effet, la France se trouvait, au début de l’année 2007, dans un état de dégradation inquiétant. Au plan politique, le divorce entre la France « du bas » et celle « du haut » était total, puisque les sondages de l’époque indiquaient invariablement que trois Français sur quatre environ ne faisaient pas confiance en leurs élites politiques. Au plan économique, l’année 2006 offrait un bilan contrasté : si le taux de croissance de la production intérieure brute, à 2,4 %, semblait correct, des déficits très importants affectaient le budget de l’État (36 milliards d’euros), le budget de la Sécurité sociale (9 milliards d’euros), le commerce extérieur (30 milliards d’euros). Tous indicateurs structurels dont l’évolution était très préoccupante pour l’avenir. Au plan social, les émeutes de banlieue de 2005 venaient d’être difficilement jugulées, sans qu’aucun des problèmes de fond ne soient réglés. Au plan moral et culturel, les piliers que constituent la famille ou l’Éducation nationale se désagrégeaient chaque année davantage comme le révélaient les statistiques faisant état d’une augmentation continue du nombre de divorces, du taux d’échec scolaire, de la violence à l’école, de la violence tout court.

La déception

Le dimanche 6 mai 2007, Nicolas Sarkozy est élu président de la République. Il bénéficie d’une nette majorité, mais surtout d’un score de confiance de l’ordre de 70 %, qui lui offre une chance réelle pour lancer immédiatement un premier train de réformes fondamentales. Ses premiers mots de soutien, à la France qui souffre et à la France qui travaille, donnent le ton de ce que sera, à n’en pas douter, sa politique de redressement du pays.

Hélas, les premières heures de présidence du nouveau chef de l’État provoquent d’abord l’étonnement, puis la gène, enfin l’incompréhension. S’intéresser à la France qui souffre sous les lambris du Fouquet’s donne un signal étrange au peuple français. Soutenir la France qui travaille du pont d’un yacht navigant en Méditerranée accroît le malaise. Pour les Français, les symboles peuvent avoir autant d’importance que les actions menées : le style, c’est l’homme !

Ce malaise et cette incompréhension vont croissant de semaine en semaine : de ces fameux cent jours ne sortent pas de réformes fondamentales susceptibles d’opérer un redressement significatif de la situation française. Jusqu’à la fin de l’année, Nicolas Sarkozy consacrera un temps important à l’ouverture à gauche, sans tenir compte du mécontentement que cette politique provoque chez ses électeurs. De même, le règlement tapageur de sa situation familiale personnelle envahit l’espace public : les Français n’avaient pourtant pas voté pour cela et, s’ils sont tolérants sur ces questions, ils attendent de leurs dirigeants une discrétion de bon aloi.

Alors que la situation politique, au lendemain de l’élection, permettait de lancer immédiatement des réformes de fond, les Français assistent, médusés pour quelques-uns, passifs pour la plupart, au déroulé d’une politique politicienne qui ne pouvait, par nature, transformer la France en profondeur.

De tout cela, il ressort que les cent premiers jours ont été perdus, comme le seront les six derniers mois de l’année. L’année 2007 s’achève sans que les mesures prises puissent inverser la tendance au déclin suivie par la France.

Plus préoccupant encore, les premiers signes d’une très grave crise économique et financière mondiale commencent à apparaître en France dès l’automne 2007, et, là comme ailleurs, dans une indifférence ou une inconscience profonde des responsables.

Depuis 2008, et parce que la déferlante de la crise mondiale emporte tout sur son passage, le président de la République et le gouvernement ne font que colmater les brèches qui s’ouvrent de tous côtés. Se présentant comme les pompiers d’un incendie proclamé imprévisible, et autodisculpés de leurs responsabilités, ils s’estiment donc désormais dans l’incapacité de mettre en œuvre l’indispensable réforme, alors que celle-là n’a jamais été aussi nécessaire.

Il en résulte que l’évolution des grands agrégats économiques, entre 2006 et 2009, donne le tournis: déficit du budget de l’État multiplié par quatre, à 143 milliards d’euros; déficit de la Sécurité sociale multiplié par 3, à 24 milliards d’euros; déficit du commerce extérieur multiplié par 1,5, à 43 milliards d’euros; taux de chômage passant de 8 % à 10 % de la population active; flux d’immigration restant non contrôlé, aboutissant à des entrées nouvelles tournant probablement autour de 300 000 personnes en 2009 ; agressions à la personne en augmentation, passant de 386000 en 2007 à 450000 en 2009. À ces chiffres devraient être ajoutésle développement continu de la violence et de la pornographie, notamment par le web; la perte des repères moraux de bon sens, comme le montrent les débats surréalistes sur les bonus, révélant à quel point l’argent-roi a déréglé les mentalités; la perte accélérée du bon sens tout court, encouragée au plus haut niveau par l’organisation artificielle d’« émotions spontanées » ou de débats de société sans issues.

Que faire ?

Le gâchis est considérable : est-il acceptable d’envisager qu’il se renouvelle en 2012 ? Après avoir écrit un livre sur le déclin de la France, en 2006, je me suis posé la question de savoir ce que le nouveau président de la République aurait pu mettre en œuvre, dès le lendemain
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